
Chances et Menaces du Programme de Développement 
de la Filère Lait Local au Burkina Faso

Les 30 et 31 août 2010, les membres du bureau de l'Union Nationale des Mini Laiteries et des producteurs de lait local, quelques membres de la Table Filière Lait, et des représentants de la société civile se sont réunis à Ouagadougou pour examiner ensemble le Programme de Développement de la Filère Lait Local au Burkina Faso. Il s'agit d'un programme ambitieux établi par un Bureau d'étude de la place de Ouagadougou, et validé il y a quelques jours par le Ministère des ressources animales. Ce programme est ambitieux puisqu'il a pour objectif (Document p. 2) de « générer suffisamment de lait local pour réaliser l'autosuffisance alimentaire en lait et produits laitiers ».

1. Tous les participants présents à cette rencontre ont tenu à saluer cette ambition. 

A leur connaissance, c'est la première fois qu'un tel programme est établi et proposé aux partenaires de l'Etat burkinabè pour financement. Le montant de son budget, 89 milliards de FCFA, manifeste bien qu'il s'agit d'un projet de grande ampleur.

Les objectifs spécifiques ont également été appréciés, à savoir :


 a. améliorer la productivité du cheptel laitier (bovins surtout, et caprins marginalement)
 b. accroître les revenus et améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle
 c. améliorer la collecte et la transformation à travers la structuration de deux (2) bassins laitiers
 d. responsabiliser les différents acteurs.

Il est clair qu'aujourd'hui, il est souvent difficile de trouver du lait frais de qualité. Sa disponibilité est très réduite. Travailler à rendre le lait local disponible sur toute l'étendue du territoire et durant toute l'année est un défi qui peut motiver tous les acteurs.

Pour cela, il est nécessaire, comme le propose le programme 


1. de mettre sur pied un circuit de collecte et de conservation du lait local
2. d'appuyer les producteurs pour les aider à améliorer l'alimentation du bétail (fourrage et compléments alimentaires), sélections des meilleurs producteurs de lait des troupeaux, suivi de la santé du cheptel laitier, amélioration de l'hygiène de la traite du lait

3. favoriser l'émergence d'une culture laitière dans les habitudes alimentaires de la majeure partie des ménages.

Nous aurions pu allonger cette liste. C'est dire que ce programme ne manque pas de points positifs.


Cependant, la poursuite de la lecture de ce programme et de son analyse ont fait naître chez les participants un profond malaise et de grandes inquiétudes.

2. En effet, pour commencer, il est facile de constater que la qualité du diagnostic n'est pas à la hauteur des ambitions d'un tel programme. 

Peut-on se permettre d'écrire « La stratégie antérieure qui s’appuyait sur les mini-laiteries (UTL) pour promouvoir la culture laitière au niveau de toutes les catégories sociales et dans toutes les zones, a atteint ses limites », sans avoir rencontré une de ces mini-laiteries, ni un membre de l'Union Nationales des Mini Laiteries et des producteurs de lait local ? Il est dit que de nombreux producteurs ont été consultés, mais de quels producteurs s'agit-il ? La tonalité de ce programme ne semble pas correspondre aux attentes de la majorité des producteurs qui pratiquent un élevage intégré à faibles investissements ou un système semi-extensif. Il aurait été utile d'entendre leur voix dans le diagnostic. 

3. Nous sommes inquiets parce que la faisabilité du programme n'apparait pas. 

Peut-on se permettre de proposer des Unités de Transformation du Lait Local de grande taille à Ouagadougou et Bobo-Dioulasso sans une analyse pertinente des échecs antérieurs (pour se garantir d'un échec en buttant sur les mêmes difficultés). A la page 57 du diagnostic, on nous présente les 3 laiterie de l'Etat :

a. Faso Kossam, Bobo-Dioulasso (capacité installée : 1 000 litre/jour) : fermée

b. La laitière de Cissin, Ouagadougou (capacité installée : 500 litres/jour) : fonctionnelle (mais on oublie qu'elle a fermée ses portes pendant plusieurs années)
c. Le Lait du Gourma, Fada N'Gourma (capacité installé 3 000 litres/jour) 

Le diagnostic poursuit : « Il faut noter que les capacités de transformation ci-dessus énoncées sont les capacités potentielles. Aucune des unités sus citées n'arrive à exploiter pleinement ses potentialités. L’irrégularité des approvisionnements fait que les unités tournent en deçà de leur capacité nominale, en particulier pendant la saison sèche. » 

Est-il prudent dans ces conditions d'investir dès la première année 10 milliards de FCFA pour une laiterie capable de transformer 15 000 litres/jour, à Ouagadougou, et 7 autres milliards, la même année pour une deuxième laiterie à Bobo, et 1 milliard pour  Dori ?

4. Mais nos principales inquiétudes se situent à un autre niveau. 

a. Les petits producteurs qui pratiquent un élevage traditionnel ne sont pas pris en compte. En lisant attentivement ce programme, il apparaît qu'il est construit presque exclusivement sur les élevages des nouveaux acteurs. D'où le choix préférentiel des bassins laitiers de Ouagadougou et Bobo-Dioulasso, avec cette justification : « Cette option part du principe qu’il n’est pas possible de travailler avec tous les éleveurs, du moins au début ». C'est incontestable. Nous ne demandons pas que dès la première année le programme se tourne vers tous les éleveurs du Burkina, modernes ou traditionnels. Mais nous demandons que les éleveurs traditionnels soient fortement pris en compte dès la première année.

Nous ne pouvons pas accepter que notre gouvernement valide en l'état un programme qui envisage sans trembler d'arracher aux femmes qui pratiquent en famille l'élevage traditionnel, ce qui les fait vivre, elles et leurs familles : le prix de la vente du lait. C'est pourtant ce que nous lisons sous la rubrique « Aspects socioculturels, genre et dévelopement »:

« L’aspect genre et développement devra être pris en compte pour éviter l’exclusion et le renforcement de la pauvreté. En qui concerne le cas particulier du lait, produit traditionnellement par les femmes le développement de la filière par l’exécution du programme pourrait les priver d’une source de revenus habituels. » (Fin de citation)

Nous pensons en effet, que le programme, tel qu'il est conçu aura pour effet, de priver les femmes de ce qui les faisaient vivre, elles et  leur famille : le revenu de la vente du lait. Elles seront marginalisées ainsi que leurs familles et condamnées, non pas à la pauvreté, mais à la misère. La paix sociale ne sera plus garantie.

Il ne suffit pas de proposer à quelques femmes de faire de l'embouche, pour rendre le programme supportable et acceptable. C'est pourtant ce qui est proposé :

« Toutefois, à titre de mesure d’accompagnement il est possible de développer une

activité connexe avec les produits dérivés du programme ; il s’agit de l’embouche des taurillons

issus de l’élevage intensif que les femmes pourraient mener en vue de générer des revenus en

remplacement de la vente de lait. »

b. Nous ne comprenons pas pourquoi nos vaches sont disqualifiées d'office sans analyse. Pourquoi s'intéresser exclusivement aux 40 000 vaches laitières des élevages intensifs (qui donnent déjà le maximum de ce qu'elles peuvent donner), et « oublier » les deux millions de vaches qui sont traites chaque année dans les élevages traditionnels (ou, pour commencer, les 500 000 qui sont un élevage de type sédentaire). C'est pourtant de ce côté que les marges de progrès sont les plus fortes. Pourquoi ne pas accompagner les petits éleveurs, pour leur permettre d'améliorer l'alimentation de leur bétail de façon significative, et par là, la production de lait, à partir des races locales.

c. Nous ne comprenons pas pourquoi les laiteries artisanales sont disqualifiées d'office sans analyse : « La stratégie antérieure qui s’appuyait sur les mini-laiteries (UTL) pour promouvoir la culture laitière au niveau de toutes les catégories sociales et dans toutes les zones, a atteint ses limites.En effet, (i) les exigences des consommateurs et la réglementation rendent obsolètes bon nombre d’UTL et (ii) ces UTL ne sont pas en mesure d’assurer une collecte optimale de lait (iii) ni de proposer des solutions adéquates aux fluctuations spatio-temporelles de la production du lait local. » Non, ces laiteries sont limitées, mais elles n'ont pas atteint leurs limites. Pourquoi ne pas les intégrer au programme et les aider à être performante ? 


Toutes ces inquiétudes et quelques autres nous amènent à faire quelques propositions rassemblées dans les lignes qui suivent.

5. Quelques propositions :

A)  Le programme peut bien s'appuyer en partie sur les élevages modernes périurbains, mais nous proposons qu'il s'appuient majoritairement sur les éleveurs traditionnels. Cela permettra de résoudre au moins trois problèmes en même temps pour le pays : (1) celui de la réduction de la pauvreté, (2) celui de l’autosuffisance en lait et en produits laitiers. Peut-on faire mieux ? parce qu’un éleveur qui trouve son compte dans la production laitière n’aura pas besoin de se déplacer sur de longues distances pour la transhumance, mieux, il pourra lui-même comprendre qu’il n’a pas besoin d’avoir un gros troupeau qui lui rapporte moins qu’une dizaine ou vingtaine de têtes qui lui procurent de meilleurs revenus.

Pourquoi ne pas avoir retenu les propositions suivantes du Document « Diagnostic »: 

« La mise en place d’un dispositif de formation permettant aux acteurs les plus

vulnérables de la filière lait (femmes, bouviers, collecteurs primaires, …)

d’acquérir des connaissances et des capacités nouvelles : alphabétisation

fonctionnelle, formations techniques spécifiques, petit entreprenariat rural, etc. »(Diagnostic page 100)

B)  Au lieu de disqualifier d'office les mini laiteries de proximité, nous proposons que le programme les aide à être plus performante, et qu'il accompagne les producteurs qui alimentent ces laiteries  notamment dans : (1) la formation et le renforcement des capacités ; (2) l’amélioration de l’alimentation de leurs animaux (cette année il y a eu énormément de mortalité de bétail au Sahel parce qu’il a manqué de l’aliment de bétail et cette fois-ci on va mettre plus de 4 milliards pour cela dans le cadre de ce nouveau programme) ; (3) la sélection des animaux laitiers et l’amélioration génétique ; (4) l’organisation des éleveurs (5) La sécurisation foncière d'un terrain suffisamment vaste et proche de la laiterie qu'ils approvisionnent.

Laissons ces laiteries produire les produits laitiers dont les consommateurs de leur région ont besoin. Si la production de lait est excédentaire, alors l'excédent peut être transporter vers les deux grandes laiteries.

A titre d'exemple, nous ne comprenons pas l'intérêt de collecter tout le lait de la zone de Bittou pour le transporter et le transformer à Ouagadougou, pour ensuite transporter maintenant les produits de la laiterie de Ouagadougou à Tenkodogo et jusqu'à Bittou. 

C) Le programme pourrait économiser quelque peu sur les 18 milliards de FCFA prévu pour les 3 laiteries de Ouaga, Bobo et Dori pour mettre en place quelques programmes de formation des éleveurs de bassins laitiers éloignés ( à titre d'exemple, les bassins de Barani, Solenzo, Sidéradougou et Samangouan) devant déboucher sur la mise en place de fromageries. Cela permettrait de valoriser une partie du lait qui restera difficile à collecter et de réduire la pauvreté dans ces zones.


D)  Le programme devrait prendre en considération la dynamique créée par la mise en place de l'Union des Mini laiteries. Celle-ci possède un terrain à Yagma. Le programme pourrait l'appuyer financièrement pour l'aider à réaliser quelques-uns de ses projets (pour lesquels elle recherche encore le financement). (1) La création d'un centre de formations au service des éleveurs qui alimentent les près de 30 laiteries membres de l'Union et des transformateurs(trices), notamment pour aider ces derniers à respecter la charte de qualité adoptée par l'Union (charte de qualité disponible sur le site burkinalait.org). (2) La construction et la mise en place d'une centrale d'achat où les membres de l'Union trouveraient le matériel nécessaire au fonctionnement d'une laiterie performante (thermomètre, lactodensimètre... emballages des produits laitiers...)  et une partie des produits nécessaires aux éleveurs pour garder leurs animaux en bonne santé (y compris des compléments alimentaires, pierres à lécher...).

Conclusion :

 En s'appuyant presque exclusivement sur les élevages modernes, ce programme va avoir une influence néfaste sur l’élevage traditionnel qui sera une fois de plus le parent pauvre, marginalisé et même peut-être exclu du système. Il en résultera une amplification des migrations, de la transhumance et des conflits avec les autres acteurs, y compris ces « nouveaux éleveurs » privilégiés, à cause de la compétition exacerbée sur l’exploitation des maigres ressources naturelles marginales qui resteront disponibles. La paix sociale sera fortement compromise.

Il transparaît derrière ce programme une sorte d’aveu d’incapacité à appuyer convenablement le secteur de l’élevage traditionnel pour lui permettre d’évoluer. Quand on aura privé les éleveurs traditionnels de leur lait, que va-t-il leur rester pour améliorer leur élevage et leurs revenus ? Comment pourront-ils scolariser leurs enfants ? Le gouvernement peut-il prendre le risque de marginaliser plus de 10 % de sa population ?
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